
Le 19 mars, il y a eu plus de manifestations, plus de gr�ves et 
beaucoup plus de manifestants que le 29 janvier qui marquait 
d�j� une mobilisation exceptionnelle. 3 millions de 
manifestants ont �t� recens�s dans 219 manifestations, alors 
qu’avant m�me le d�but la police annon�ait 1,2 millions !
Sur l’emploi, le pouvoir d’achat, la protection sociale …, cette 
mobilisation a rassembl� de mani�re tr�s large des millions de 
salari�s du priv� et du public, des jeunes et des retrait�s.
Une nouvelle fois, la dimension unitaire de la mobilisation a 
contribu� � sa r�ussite, � �lever le rapport de force et � ancrer la n�cessaire d�termination pour rendre les 
revendications incontournables. Cette journ�e d’action est une nouvelle �tape de la mobilisation qui 
interpelle tr�s directement le gouvernement et le patronat. 
Comment pr�tendre ignorer cette mobilisation soutenue par pr�s de 80% des fran�ais ?
Certainement pas en qualifiant les gr�vistes et les manifestants de � d�magogiques � comme l’a fait la 
Pr�sidente du Medef, ni en restant fig� sur une politique �conomique et sociale de plus en plus contest�e 
comme le dit le Premier Ministre. Nier l’ampleur grandissante de la mobilisation serait prendre une lourde 
responsabilit� qui aurait des cons�quences sur le climat social.
La plate-forme unitaire port�e par les syndicats doit sans tarder faire l’objet de n�gociations s�rieuses 
impliquant l’�tat et le patronat. 
Cette exigence doit continuer de s’exprimer en �largissant les initiatives d’actions dans les entreprises et les 
localit�s. Forts des mobilisations des 29 janvier et 19 mars, les salari�s sont en droit d’obtenir � tous les 
niveaux des r�sultats sur les salaires, l’emploi, les conditions de travail …
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In�galit�s en hausse entre les cadres
Les n�gociations salariales ont d�but� � FTSA 
par l’analyse du bilan de l’accord salarial 2008. 
Les chiffres sont l� ! 
Les in�galit�s continuent d’augmenter, et les 
quelques mesurettes sp�cifiques (�galit� f/h, bas 
salaires, cadres sous plafond s�cu,..) ont juste 
permis de freiner ce ph�nom�ne, mais pas de 
l’endiguer.
En 2008, les augmentations manag�riales 
moyennes vont de 2,2% pour la bande B � 3,4% 
pour la bande G. On continue d’augmenter plus 
les plus hauts salaires ! C’est inadmissible ! 
Autre exemple, avec 10 800 € en moyenne de 
salaire brut (primes incluses), un cadre en bande 
G gagne 1,72 fois plus qu’un cadre en bande F !
En �tant en gr�ve le 19 mars, les cadres exigent, 
avec la CGT, une augmentation des salaires plus 
juste.

Un jour de RTT en moins ? NON !
Dans le cadre des n�gociations sur la Journ�e de 
solidarit�, France T�l�com veut retirer un jour de 
RTT. 
Pour la CGT c’est NON au travail gratuit, alors 
que d’autres s’en mettent plein les poches pour le 
m�me tarif et qu’� l’oppos� d’autres sont 
contraints au ch�mage technique forc�. 
Pour cette journ�e, la CGT revendique que 
l’entreprise verse les cotisations pr�vues par la 
loi dans le cadre de la journ�e dite �de solidarit�� 
sans imposer de temps de travail suppl�mentaire 
aux salari�s, sous aucune forme. 
Il faut que France T�l�com rende ou paie, au 
choix de l’agent, le d�passement des heures 
faites en 2004 et 2005, et prenne des mesures 
pour qu’il n’y ait plus de travail gratuit. 
L’ouverture de v�ritables n�gociations pour les 
salaires, la RTT, l’emploi, la d�fense du Service 
Public.

N�gociations salariales � La Poste : 
c’est parti
La CGT demande des mesures d’urgence � La Poste 
pour am�liorer le pouvoir d’achat et revaloriser les sa-
laires : un versement imm�diat de 400 €uros pour tout 
le personnel du groupe La Poste au titre des r�sultats 
2008 (c’est l’�quivalent par agent de ce que recevra 
l’�tat), un minimum de salaire pour les cadres de 2 859 
€uros bruts (plafond de la S�curit� Sociale) et la mise 
en place de mesures sp�cifiques pour les cadres ga-
gnant moins, l’extension de la grille salariale aux ca-
dres contractuels et une transparence totale sur le sys-
t�me de r�mun�ration, etc. 
La Poste doit compenser la duret� du travail des ca-
dres et des postiers en g�n�ral, et r�pondre aux reven-
dications des personnels pour une meilleure redistribu-
tion des richesses produites. 

Assez de mascarades !
Les administrateurs CGT r�clament de la d�mocratie et 
de la transparence dans l’information des membres du
personnel si�geant au CA. Les informations sur les 
comptes de l’entreprise sont cach�s, sauf � la presse, 
jusqu’au dernier moment ! 
Dans un contexte difficile, les r�sultats financiers 2008, 
529 millions d’€uros de b�n�fice, sont le fruit du travail 
des postiers, de leur professionnalisme. 
Pour toute reconnaissance, ils devraient se satisfaire 
d’un int�ressement nul et de quelques miettes en 
mati�re d’augmentation des salaires. Mais l’�tat va 
empocher 106 millions d’€uros au d�triment d’un 
service public qui se d�sagr�ge au fil des ann�es 
(suppression de 5 000 bureaux de postes et division 
par 2 du nombre de guichetiers). Si les r�sultats sont 
en recul (-314 millions d’€uros), c’est uniquement du 
fait de l’augmentation des charges externes de 470 
millions d’€uros. Les charges du personnel elles, 
diminuent. Depuis 2003, 50 000 emplois au sein de La 
Poste ont �t� liquid�s. Quelle entreprise en France 
peut se vanter de supprimer autant de postes ? 



La mondialisation 
sociale par la voie des 
mers ...
Les transports maritimes sont 
un secteur d’activit�s connu 
pour sa course � au moins 
disant social �, avec la mise 
en place d’�quipages les 
moins pay�s possible.
Mais depuis quelques temps, 
des accords conclus entre 
certains armateurs et la 
F�d�ration Internationale des 
Travailleurs des Transports 
garantissent un m�me socle 
de normes sociales pour les 
marins. 
Des inspecteurs, repr�sentant 
les syndicats, sont charg�s de 
faire respecter ces accords. 
Ils � alertent �, par ailleurs, 
les affr�teurs pour d�noncer 
les armateurs r�calcitrants.   
Afin d’�viter d�finitivement la 
mise en concurrence des 
salari�s de ce secteur, les 
syndicats et les inspecteurs 
p�sent pour g�n�raliser ces 
accords et arriver � une 
v�ritable convention collective 
mondiale.

Reconnaissance � bac+3 des infirmi�res : il 
faut du concret
La ministre de la Sant� a annonc� d�but mars sur France 2 le 
passage de toutes les infirmi�res en cat�gorie A de la fonction 
publique avec revalorisations salariales et attribution d’un 
dipl�me universitaire. 
Depuis 30 ans que cette reconnaissance du r�el niveau de 
qualification � Bac+3 minimum est port�e par l’ensemble de la 
profession et les organisations syndicales, il est temps !
La CGT demande l’ouverture de n�gociations avec application 
imm�diate pour l’ensemble de la profession infirmi�re mais aussi 
pour les autres cat�gories param�dicales qui portent les m�mes 
revendications de reconnaissance de qualification et de 
p�nibilit�, ainsi que l’extension de ces mesures au secteur priv�. 

�chos

Travailleuses sans pa-
pier
Depuis la premi�re gr�ve his-
torique des 9 salari�s sans-
papiers du restaurant La 
Grande Arm�e, suivie par la 
gr�ve de milliers d’autres dans 
toute l’�le de France, plus de 
1600 r�gularisations ont �t� 
obtenues en France. 
Parmi elles, 73 salari�es des 
services � la personne, �tran-
g�res sans papiers sur un total 
de 90 qui avaient d�pos� un 
dossier de r�gularisation avec 
la CGT et Droits Devant l’ont 
obtenu. Les dossiers des au-
tres devraient suivre ce qui 
laisse augurer de possibilit�s 
de r�gularisations plus nom-
breuses dans un secteur o� la 
demande de main d’œuvre est 
tr�s forte. 
Ces r�gularisations qui repr�-
sentent d�j� en elles-m�mes 
un changement consid�rable 
dans la vie de ces travailleuses 
en appellent d’autres puisque, 
par la lutte, des droits ont �t� 
obtenus.

International

�galit�
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DOM : des luttes ga-
gnantes
Dans les DOM, les luttes ont 
le m�me motif : des in�galit�s 
encore plus fortes qu’en m�-
tropole. 
En Guadeloupe, le LKP a 
permis un accord ouvrant un 
large champ d’acquis. 
La CGT soutiendra le prin-
cipe de l’extension de l’ac-
cord � la Commission Natio-
nale de la N�gociation Col-
lective. 
En Martinique, la mobilisation 
se poursuit. Pour ces 2 d�-
partements, de tr�s nom-
breux salari�s du priv� vont 
b�n�ficier d’une augmenta-
tion de 200 €uros. 
Ceux gagnant entre 1,4 et 1,6 
SMIC seront aussi augmen-
t�s.
A la R�union, le Collectif 
contre la vie ch�re appelle � 
amplifier la mobilisation.
La CGT a renouvel� son sou-
tien aux syndicats des DOM 
et exige l’intervention du gou-
vernement pour une applica-
tion rapide et �tendue des 
accords.

Un Medef arrogant !
Alors que les 3 millions de 
manifestants rentraient chez 
eux,  le  Medef  a  propos�, 
dans le cadre de la n�gocia-
tion sur les retraites compl�-
mentaires, le recul de l’�ge 
minimal de d�part en retraite 
� 61 ans en 2014, pour com-
mencer !
Non content de cette provo-
cation, il continue � proposer 
la  baisse  des  niveaux  de 
pension et des droits � r�-
version…
M�me si, devant le toll� pro-
voqu� par ces propositions 
d’un autre �ge, le Medef a 
recul�, il n’emp�che que ce-
la refl�te bien dans quel �tat 
d’esprit sont ces patrons r�-
trogrades.
La crise financi�re, ils veu-
lent nous la faire payer d’une 
fa�on ou d’une autre !
Nous ne nous laisserons pas 
faire !

Cadeau au patronat
La recette miracle de Sarkozy, consistant � exon�rer les salari�s 
de cotisations sociales sur les heures suppl�mentaires qu’ils ef-
fectuent et � accorder des d�ductions aux entreprises, a co�t� 
pr�s de 2,8 milliards d’€uros en 2008, selon l’ACOSS (banque de 
la S�cu). Utilis�e par 40% des entreprises, la loi TEPA (travail, 
emploi, pouvoir d’achat) d’octobre 2007 mat�rialise le leitmotiv 
sarkozyste � travailler plus pour gagner plus �. 
Encore des milliards qui vont manquer � la S�curit� sociale et qui 
auraient pu servir � payer les retraites, l’assurance maladie, les 
allocations familiales…
C’est cette politique d�sastreuse pour les finances publiques, 
que les manifestants du 19 mars ont d�nonc� par millions.

La protection sociale p�tit des faibles augmen-
tations salariales
Le d�ficit de la s�curit� sociale va s’aggraver en 2009 et attein-
dre 17 � 18 milliards d’€uros et ne s’explique pas par des d�pen-
ses suppl�mentaires, mais par un manque � gagner dans les 
recettes. 
Les cotisations en repr�sentent les deux tiers et vont stagner, car 
le peu d’augmentation salariale (chaque point d’augmentation 
rapporte 1,9 milliard d’€uros) ne compensera pas les destruc-
tions massives d’emplois. 
En refusant l’augmentation des salaires, le gouvernement prend 
la responsabilit� de faire perdre 5 milliards d’€uros � la S�curit� 
Sociale. 
Il faut y rajouter les cadeaux au MEDEF avec la d�fiscalisation et 
l’exon�ration des heures suppl�mentaires et des bas salaires. 
Il en sera de m�me pour les r�gimes compl�mentaires de retrai-
tes. Augmenter les salaires, c’est bon pour la protection sociale ! 

L’h�pital public pl�biscit�
Tous les sondages le confirment, la population fait confiance au 
service public hospitalier. Son personnel est jug� comp�tent 
mais tr�s insuffisant en nombre : 92,5% des sond�s pensent qu’il 
faut augmenter les emplois dans les h�pitaux publics.
La rentabilit� est per�ue comme un risque pour la qualit� des 
soins. 
Pour un syst�me de sant� qui r�ponde aux besoins, il faut obte-
nir le rejet du projet de loi � H�pital, Patients, Sant� et Territoi-
res � qui vise � favoriser le secteur marchand au d�triment du 
service public. 
Apr�s le succ�s des journ�es d’action du 5 mars et du 19 mars, 
continuons � nous mobiliser pour l’�galit� d’acc�s aux soins, le 
d�veloppement du service public et un syst�me de protection 
sociale solidaire. 


